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Monsieur le Maire,

À la présidentielle, vous avez votre mot à dire. 

En effet, de vous seul dépend le droit pour ceux qui réclament une véritable décentralisation de 
pouvoir s’exprimer dans la campagne électorale et d’être présents dans les médias notamment sur  
les plateaux de télévision. 

Sinon, cette voix sera malheureusement absente de ce grand débat national, et ceci, pour longtemps  
puisqu’aucun des grands partis, de l’extrême droite à l’extrême gauche, ne remet en cause le système 
centraliste à la française qui manifestement ne marche plus car sécrétant, chômage, déficits et 
irresponsabilité généralisée. 

Dès lors, ce ne sont pas principalement les hommes mais notre vieux système jacobin qu’il faut 
changer, si l’on veut pouvoir enfin résoudre les problèmes concrets des citoyens et leur redonner 
confiance en l’avenir condition sine qua non de la reprise de l’activité économique et donc de l’emploi.

La France est devenue trop grande pour résoudre les petits problèmes et trop petite pour solutionner 
les grands. Telle est principalement l’origine de la crise que nous connaissons. Il faut donc, 
maintenant, et au plus vite, redistribuer le pouvoir et l’argent selon le critère principal du meilleur 
service pour le citoyen et du moindre coût pour le contribuable. 

La France crève aujourd’hui de toutes ces décisions prises "hors sol" par ces « élites » politiques, 
principalement parisiennes qui, complètement déconnectées des réalités locales et vivant dans leur 
bulle, ignorent tout des problèmes quotidiens des Français. L’heure de la reconquête du "local" a sonné 
et c’est cette bataille qu’il nous faut maintenant gagner ensemble.

Alors, soutenez-moi  !

Paul Mumbach
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PRENEZ LE PARTI DES MAIRES EN COLÈRE !

...ALORS, SOUTENEZ LES FÉDÉRÉS !

Défendre les maires, 
c’est défendre
les citoyens !

ÊTES-VOUS UN MAIRE EN COLÈRE ? POURQUOI SOUTENIR LES FÉDÉRÉS ?
LES FÉDÉRÉS : des 
hommes responsables

Si vous avez coché 5 cases sur 10
vous êtes vraiment un Maire en colère !

En avez-vous assez :

d’être financièrement étranglés par  la baisse des 
dotations de l’Etat et l’augmentation de vos charges ? 

Devoir payer pour les dettes et les déficits de l’État 
qui au fond ne vous concernent pas ?

De ne pas pouvoir fournir des services publics de 
qualité dont vos administrés ont besoin (crèches, aides 
sociales, transports, sécurité, etc..) sauf à devoir 
augmenter massivement leurs impôts ?

De la multiplication des normes, des contraintes, et 
des modifications institutionnelles que l’État vous impose ?

De la  fusionnite aigue (communes, régions, etc..) et 
sans concertation qui s’est emparée du gouvernement et 
qui vous retire bon nombre de vos compétences de 
proximité (eau, etc..) ?

De la tutelle technocratique, bureaucratique et 
financière de l’État qui paralyse vos initiatives ? 

De devoir subir sur le terrain les conséquences 
néfastes des erreurs du gouvernement ? 

De voir bafoué par l’État votre droit constitutionnel 
à la libre administration ?

De ne pas avoir autant de ressources financières 
que les autres communes des pays voisins ?

Du retrait organisé des compétences et des financements 
des communes avec un moyen terme leurs 
disparitions programmées.
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Les Fédérés est un mouvement créé 
par PAUL MUMBACH en 2015. Il réunit 
toutes celles et toutes ceux qui 
œuvrent pour une meilleure 
expression des citoyens par un 
renforcement des initiatives 
populaires et des consultations 
directes,

Il agit pour une plus grande 
autonomie financière et un très large 
élargissement des compétences des 
communes et des régions 

Il est pour l’application du principe 
de subsidiarité selon lequel c’est 
en traitant les problèmes au plus 
près du citoyen qu’on peut le mieux 
les résoudre, 

Il prône une nouvelle Constitution de 
type fédéral pour la France, comme 
c’est le cas dans tous les autres pays 
européens qui nous entourent. 

Il souhaite fédérer toutes les 
personnes ou associations qui 
partagent les mêmes objectifs et qui 
désirent en finir  avec notre  vieux 
système centraliste à la française 
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LEUR CANDIDAT : PAUL MUMBACH, UN HOMME DE TERRAIN !

FUSIONS DE RÉGIONS, ON PEUT ENCORE LES ANNULER !
Nous ferons ratifier les fusions de régions par référendum auprès des populations concernées comme prévu 
par la Charte européenne de l’autonomie locale et en cas de rejet elles seront annulées. Nous voulons une 
NOUVELLE DÉMOCRATIE qui soit véritablement de proximité et participative (initiative populaire, référendum 
locaux, etc..). Elle sera fondée sur l’application du principe de subsidiarité selon lequel la responsabilité 
d'une action publique doit toujours être allouée à la plus petite entité capable de l’exercer. 

ADIEU LA Vème RÉPUBLIQUE !
Ce ne sont pas les hommes mais les règles du jeu qu’il faut changer. Nous voulons une NOUVELLE CONSTITUTION 
qui soit de type fédéral comme c’est le cas dans tous les pays voisins. Le Sénat sera remplacé par une Chambre 
des régions, comme le voulait le Général de Gaulle. Nous donnerons Nantes à la Bretagne et ferons de la Savoie 
une région autonome à part entière. 

LES 2/3 DES RECETTES FISCALES AUX RÉGIONS !
Nous instaurerons une NOUVELLE FISCALITÉ qui ne laissera à l’Etat qu’1/3 de des recettes fiscales, tout le reste 
allant aux collectivités territoriales, comme c’est le cas  dans tous les pays voisins. 

À L’ÉTAT LES POUVOIRS RÉGALIENS... ET RIEN D’AUTRE !
Nous appliquerons une NOUVELLE POLITIQUE ÉCONOMIQUE. Libérée de l’emprise des idéologies, elle sera fondée 
sur les réalités du monde d’aujourd’hui. L’Etat étant un piètre gestionnaire, il faut désétatiser l’économie.  La 
priorité doit être  le gonflement du carnet de commandes des entreprises, condition sine qua non de la reprise 
de l’activité économique et la baisse du chômage.

NON À L’ÉGALITARISME , OUI À L’ÉGALITÉ DES CHANCES !
Nous mettrons en place une NOUVELLE POLITIQUE SOCIALE fondée sur une obligation de responsabilité pour les 
bénéficiaires de la solidarité nationale et offrant une véritable égalité des chances. Assez de l’assistanat et de 
l’égalitarisme ! Nous augmenterons le salaire minimum de 25%, à charge pour l’Etat de réduire ses 
prélèvements pour l’équivalent. Plus de dépense publique, c’est forcément moins de pouvoir d’achat.

L’EUROPE DES CITOYENS !
Nous voulons une NOUVELLE EUROPE. Forte, démocratique et avec des frontières extérieures sécurisées elle aura 
pour objectif principal de défendre nos intérêts et notre identité propre d’européens dans le monde. 
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LEUR PROGRAMME ? TOUT CHANGE !

Maire en colère, Paul Mumbach n’est pas tout 
seul. Nombreux sont ceux qui aujourd’hui 
manifestent également leur 
mécontentement. Mais il est le premier 
d’entre eux à se déclarer à la Présidentielle 
2017.
Agé de 64 ans, il est maire de Dannemarie 
(68). et Président de l’association des Maires 
Ruraux du Haut-Rhin, Homme de terrain, il 
oeuvre également dans le secteur associatif
(Bénévolat, aide à domicile, etc..). 
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Profondément décentralisateur, 
il se veut et sera dans la 
campagne le premier défenseur 
des collectivités territoriales et 
de la démocratie locale et 
participative. Il veut permettre 
ainsi aux citoyens de se 
réapproprier une parole et un 
débat jusque là monopolisés 
par les grands partis politiques.
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